
SYNDICATS NATIONAUX de l’INSEE 
CGT, CFDT, SUD, et CGT-FO 

 
 

Services Publics, Emploi, Pouvoir d'achat,  
Statut et conditions de travail, Retraites et Pensions,  

 
 

D’autres choix s’imposent ! 
  
 
L'augmentation du chômage, la baisse générale et continue du pouvoir d'achat génèrent une 
paupérisation et une exclusion sociale de plus en plus importante.  
 
Les besoins fondamentaux (santé, logement, éducation, culture,…) sont de plus en plus ignorés à 
cause des attaques incessantes portées par le gouvernement, notamment à l'encontre des services 
publics et d'intérêt général dans le cadre de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP). 
 
De même, les atteintes répétées aux droits et garanties collectives des salariés, à la retraite, au système 
de protection sociale détruisent les acquis sociaux obtenus suite aux nombreuses et massives luttes 
menées par tous. 
 
 
 
A l’Insee les restructurations incessantes des travaux, les suppressions d’effectifs, l’absence de 
reconnaissance du travail, n’épargnent aucun agent.  
 
C'est pourquoi nous exigeons :  
 

• Le maintien de toutes les missions publiques du Service Statistique Public, 

• De véritables moyens budgétaires  pour mener à bien toutes nos missions, 

• L'arrêt immédiat des suppressions de postes, 

• La reconnaissance des qualifications, notamment avec un plan massif de passage de C en B, 

• L'amélioration des conditions de travail par le droit à l'action sociale, à l'hygiène, à la sécurité, 
aujourd'hui gravement menacés du fait des restrictions budgétaires, 

• La revalorisation des rémunérations  

• L'abandon définitif du projet de délocalisation. 

• Le maintien du code des pensions, le calcul sur les six derniers mois, le maintient de l’âge 
légal à 60 ans, la prise en compte de la pénibilité et la revalorisation des pensions. 

 
 
 

 

Dans un tel contexte, les syndicats CGT, Sud, FO, CFDT  
appellent les agents de l’Insee, fonctionnaires, non-titulaires, actifs et 
retraités, à se mobiliser, par la grève et dans les manifestations, le 23 
mars 2010,  pour gagner sur leurs revendications. 

Paris, le 16 mars 2010 


